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CHAPITRE 43

Loi du Conseil des affaires sociales
et de la famille

[Sanctionnée le 19 décembre 1970]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . Un organisme d'étude et de consul-
tation, ci-après appelé « le Conseil », est
institué sous le nom, en français, de « Con-
seil des affaires sociales et de la famille »
et, en anglais, de « Family and Social
Affairs Council ».

2 . Le Conseil peut, avec l'approbation
du ministre des affaires sociales, entre-
prendre l'étude de toute question relative
aux affaires sociales et à la famille dans
les domaines de la santé, des services so-
ciaux ainsi que de l'aide, des allocations
et des assurances sociales.

3 . Le Conseil peut, aux fins des études
visées à l'article 2, effectuer ou faire effec-
tuer les recherches qu'il juge utiles ou
nécessaires.

Il peut aussi recevoir et entendre les
requêtes et suggestions des individus et
des groupes sur toute question visée à
l'article 2.

4 . Le Conseil doit communiquer au
ministre des affaires sociales les constata-
tions qu'il a faites et les conclusions
auxquelles il arrive et lui faire les recom-
mandations qu'il juge appropriées.

Le ministre est tenu de rendre publiques
les études du Conseil.
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5 . Le Conseil doit donner son avis au
ministre des affaires sociales sur toute
question que celui-ci lui soumet.

Il doit aussi saisir le ministre de tout
problème ou de toute question qu'il juge
de nature à nécessiter une étude ou une
action de la part du ministère.

6 . Le Conseil peut former des comités
spéciaux pour l'étude de questions particu-
lières et charger ces comités de recueillir
les renseignements pertinents et de faire
rapport au Conseil de leurs constatations
et recommandations.

Ces comités peuvent, avec l'approbation
du ministre des affaires sociales, être tota-
lement ou partiellement formés de per-
sonnes qui ne sont pas membres du Con-
seil; les allocations de présence et les ho-
noraires des personnes qui ne sont pas
membres du Conseil sont déterminés par
le Conseil conformément aux normes éta-
blies à cette fin par le lieutenant-gouver-
neur en conseil.

7. Le Conseil se compose des membres
suivants, nommés par le lieutenant-gou-
verneur en conseil sur la recommandation
du ministre des affaires sociales:

a) le président;
b) trois personnes choisies parmi celles

qui sont recommandées par les associa-
tions et les groupes représentatifs du do-
maine de la santé;

c) trois personnes choisies parmi celles
qui sont recommandées par les associations
et les groupes représentatifs du domaine
des services sociaux;

d) deux personnes choisies parmi celles
qui sont recommandées par les associa-
tions familiales;

e) deux personnes choisies parmi celles
qui sont recommandées par les groupes
sociaux-économiques représentatifs ;

f) deux personnes choisies parmi celles
qui sont recommandées par les organis-
mes syndicaux;

g) trois personnes choisies parmi celles
qui sont recommandées par les milieux
universitaires.

Sur la recommandation du ministre des
affaires sociales, le lieutenant-gouverneur
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en conseil nomme un vice-président parmi
les personnes visées aux paragraphes b à e.

Le sous-ministre des affaires sociales ou
son délégué, le président de la Régie des
rentes du Québec ou son délégué et le
président de la Régie de l'assurance-
maladie du Québec ou son délégué sont
aussi, d'office, membres du Conseil, mais
ils n'ont pas droit de vote.

8 . Les membres du Conseil, autres que
ceux mentionnés au troisième alinéa de
l'article 7, sont nommés pour quatre ans
et le président est nommé pour dix ans.

Toutefois, trois des premiers membres
autres que le président sont nommés pour
un an, quatre pour deux ans, quatre pour
trois ans et les quatres autres pour quatre
ans.

Le mandat des membres du Conseil ne
peut être renouvelé consécutivement
qu'une seule fois, sauf dans le cas des
trois premiers membres nommés pour un
an dont le mandat peut être renouvelé
consécutivement deux fois.

9 . Les membres du Conseil demeurent
en fonction nonobstant l'expiration de
leur mandat, jusqu'à ce qu'ils soient nom-
més de nouveau ou remplacés.

10. Toute vacance survenant au cours
de la durée du mandat d'un membre du
Conseil autre que le président et que ceux
mentionnés au troisième alinéa de l'article
7 est comblée en suivant le mode de nomi-
nation prescrit pour la nomination du
membre à remplacer et pour le reste du
mandat de la personne à remplacer.

1 1 . Le président dirige les activités
du Conseil et en coordonne les travaux;
il assure la liaison entre le Conseil et le
ministre des affaires sociales.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
fixe les honoraires, allocations ou le traite-
ment du président, qui doit s'occuper
exclusivement du travail du Conseil et
des devoirs de sa fonction.
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1 2 . Les membres du Conseil autres
que le président et que ceux mentionnés
au troisième alinéa de l'article 7, sont
indemnisés de ce qu'il leur en coûte pour
assister aux séances du Conseil ou de ses
comités et reçoivent une allocation de
présence fixée par le lieutenant-gouver-
neur en conseil.

1 3 . Le secrétaire ainsi que les autres
fonctionnaires et employés du Conseil
sont nommés et rémunérés suivant la Loi
de la fonction publique (1965, lre session,
chapitre 14).

1 4 . Le secrétariat du Conseil est dans
le territoire de la Communauté urbaine
de Québec.

Le Conseil peut tenir ses séances à tout
endroit du Québec.

Le quorum du Conseil est de huit
membres.

Le Conseil doit se réunir au moins huit
fois par année.

1 5 . Au cas d'absence ou d'incapacité
d'agir du président, il est remplacé par le
vice-président.

1 6 . Le Conseil peut adopter des règle-
ments pour sa régie interne; ces règle-
ments doivent, pour avoir effet, être ap-
prouvés par le lieutenant-gouverneur en
conseil.

17. Le Conseil doit, au plus tard le 30
juin de chaque année, transmettre au
ministre des affaires sociales, qui le com-
munique à l'Assemblée nationale, un rap-
port de ses activités pour l'année finan-
cière précédente.

1 8 . Les dépenses encourues pour l'ap-
plication de la présente loi sont payées,
pour l'exercice financier 1970/1971, à
même le fonds consolidé du revenu et,
pour les exercices subséquents, à même
les deniers accordés annuellement à cette
fin par la Législature.

1 9 . Le ministre des affaires sociales
est chargé de l'application de la présente
loi.
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S.R., c.
213,
ab.

S.R., c.
14, a. 45,
mod.

Entrée en
vigueur.
(22 déc.
1970,
G.O. 1971,
p. 249).

2 0 . La Loi du Conseil supérieur de la
famille (Statuts refondus, 1964, chapitre
213) est abrogée.

2 1 . L'article 45 du Régime de retraite
des fonctionnaires (Statuts refondus, 1964,
chapitre 14), modifié par l'article 16 du
chapitre 15 des lois de 1965 (lre session),
l'article 8 du chapitre 6 des lois de 1966,
l'article 72 du chapitre 9, l'article 39 du
chapitre 11, l'article 3 du chapitre 12,
l'article 5 du chapitre 13, l'article 83 du
chapitre 17, l'article 4 du chapitre 18 et
l'article 31 du chapitre 60 des lois de
1968, et par l'article 17 du chapitre 15,
l'article 34 du chapitre 17, l'article 78 du
chapitre 28, l'article 40 du chapitre 48 et
l'article 30 du chapitre 62 des lois de 1969,
ainsi que par l'article 2 du chapitre 8
des lois de 1970, est de nouveau modifié
en insérant, dans la cinquième ligne du
paragraphe 7°, après le mot « Québec »,
les mots «, le président du Conseil des
affaires sociales et de la famille ».

2 2 . La présente loi entrera en vigueur
à la date qui sera fixée pour l'entrée en
vigueur de la Loi du ministère des affaires
sociales (1970, chapitre 42) sauf en ce qui
a trait à l'article 20 qui entrera en vigueur
le 31 mars 1971.


